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ARTICLE 8

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors que le projet de loi vise à la consolidation des droits des étrangers en France et à la 
sécurisation de leur parcours migratoire, son article 8 prévoit d’instaurer un contrôle à tout moment 
des conditions de séjour, pouvant conduire au retrait du titre sur un simple défaut de déferrement au 
contrôle. Cette mesure apparaît tout à fait disproportionnée, alors que le CESEDA prévoit déjà le 
retrait du titre lorsque les conditions n’en sont plus remplies. Quel que soit son objectif, il risque 
d’entraîner une précarisation du statut des étrangers pourtant en situation régulière.


